
hfrett», Egalij3§. 
RÉPUBLIQUE D'-BAHl. ? 

U«UR I/ORGANISAWGN BE LA POHCET 

FABRE GEFFRARD, PRéSENT D'HAïTI j 
Sur la proposition du Secrétaire d'Etat de la «Polie* gé- 

nérale et de l'avis du conseil des Secrétaires d'État, ft 
proposé\ 

Et le Corps législatif, après avoir reconnu et déclara 
* urgence, 

A RENDU la loi suivante « 

Dispositions géntraèes. 
^ 4j*. 1er. ta police^t instituée pour Jç maintien d& 

Tordre et de la tranqui^e puMcrae ; pour la protection 
due à la liberté" individuelle et à 1* propr&é puWJque et 
particulière. 

Art, 2. La police preventive se divise en police rurale 
et en police urbaine. 

Art. 3. LQ police préventive a pour objelj de prévenir 
tes crimes et débits. — Elle agit concurremment avec J* 
police juoUcjitire pour la constatation des crimes, dé^U ej; 
contraventions. 

Art. 4. La police administrative et préventive qui se 
oompose des commissaires d'îlets, et des commissaires et 
sons-commlssair^s de pojjce et, jfes offices de gta^trmewe* 
•ont les auxiliaires des commissaires du gouvernement w 
pour la confutation des crimes , délits et corç^ventions ' 

•Çjfl&me il *st déterminé au Code d'ins^ctiou «nmineUe au 
chapitre 2 de la loi, no. 2. 

Art. 5. Tocs les officiers de la police judicjajfe sont sous 
1* wrvetfla^e, du Secrétaire d'Etat déjà justice | les agent* 
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de la poli«£ rurale et orbaine , sous la surveillance du  So 
crétaire d'Etat de la police générale. 

Néanmoins, le Secrétaire d'Etat de la police générale 
^énoncera au Secrétaire d'Etat de la justice , les infractions 
et les négligences qu'il aura remarquées de la part des 
officiers de la police judiciaire. 

Art, 6. Les commissaires du gouvernement, soit sur la 
dénonciation des fonctionnaires publics, soit sur la dénon- 
ciation ou la plainte des particuliers, soit d'office , pour- 
suivent les abus d'autorité et toutes infractions à la loi que 
les agents de la police rurale et urbaine auront commis, 
soit dans l'exercice de leurs fonctions ou hors cet exercice. 

• Art. 7. Quant aux gardes champêtres ou agents de la 
police rurale et armée des Tilles et bourgs , les faits nui- 
sibles qu'ils commettront, lorsque ces faits ne seront point 
caractérisés par le Code pénal, seront punit'par les com- 
mandants des communes et d'arrondissements, conformé- 
ment à la discipline militaire. 

De la Police rurak; 

Art. 8. Tout individu habitant actuellement les campa- 
gnes , doit y être propriétaire ou fermier, ou de moitié.  . 

Art. 9. Les cultivateurs qui auront pris des arrangements 
pour travailler sur les habitations auront droit à la part de 
revenus qui doit leur échoir, quitte de tous frais sans qu'il 
puisse en être rien distrait sous aucun prétexte , à moins 
qu'il n'y aif eu entre les parties des consentions contraires. 

Art. 10. Les propriétaires ou fermiers qui seront con- 
vaincus d'avoir frustré leurs cultivateurs de tout ou partie 
dé leurs reventtfirseront poursuivi» ^ar-devarit^les tribunaux, 
à la diligence du commissaire du. gouvernement, sur la 
dénonciation du commandant de la place, du juge de paix, 
des officiers de gendarmerie ou des cultivateurs de l'habi- 
tation , et seront condamnés à restituer ce quails ont détour- 
né, et de plus, à une amende égalé â'^fa valeur de ce qu*iflP 
auront détourné , laquelle amende sera ^Honoitié , au profit 
du trésor public , et le restent au profit de la caisse com- 
munale. 

Art. 11.-Pendant le mois qui suivra la publication de la 
Présente toi, tout^fiitfftaèèur aura Hvlaculté depren^rétres 
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.arrangements sur l'habitation oui lse trouvera, pourvu qfft'ei- 
|Je soit susceptible de culture, ou de quitter pour aller sur 
Mson terrain , s'il est propriétaire*, ou pur tbiïte autre haui- 
"tiition susceptible de meilleure culture. 

5 Art. 12. Les denrées seront partagées à chaque livraison 
centre le propriétaire ou le fermier et les cultivateurs , eh 
«.-nature ou eu argent > au prix du*tours ou au chois des 

parties. 
Art. 13. Eu ça$ de difficulté, le partage en nature de 

hv portion Vevenant^iix cûjwvuteurs Éëta fait sur l'habitation 
ejn pré*ençe du juge de paix rural et Un officier de la gen* 
darmerie qui en dresseront procès Verbal, lequel sera dé- 
rtf>s#'&es"flëdit rage de paix. 

14. Les fférants ou conducteurs seront aux frais des 
T* rrices ou des fermiers d'habitations. 

' ITsr:t pourront prétendre qu'à la moitié des denrées qu'ils'* 
auront recueillies de leurs mains ,  et au salaire  qui leur 
sera dû par lesdits propriétaires ou fermiers,  d'après leur» 
conventions qui Tae pourront en rien nuire aux droits des 
cultivateurs. 

Art, 15. Les cultivateurs auront en outre leurs places à 
vivres; elles seront réparties équîtaklement entre chaque 
fymille , eu égard à la qualité de la terre , à la quantité qu'il 
(î-onvient Raccorder. Ils -sont tenus d'entretenir le jardin à 
vivres du propriétaire. 

Art. 16. Les vieillards et les infirmes pourront conserver 
toujours sur les habitations où ils sont, leurs cases et leurs 
plaèès à vivras, Selon leur bonne conduite. 

Art. 17. Les propriétaires, fermiers ou gérants , devront, 
en toute occasion,  se conduire  en bons pères de famille : 
ils engageront leurs cultivateurs à contracter des mariages 
légitimas, et leUrféront comprendre1 que c'est par ce moyen 
qu'ils peuvent s'assurer la jouissance de tous les avantages 
de la société, se prooufjbr des consolations ,  des soins ei 
du secours dans leurs chagrins et dans leurs maladies- 

Art.   18.  Les pères et les mères  de famille  qui auront 
le plus d'enfants ,  provenant de mariage légitime ,- serorrt 
distingués parle gouvernement, et 1éà"i6btiendront des- 
encouragements çt des gratHfctations. 

Art.' 19.  Les propriétaires Hm fermiersMlsarront prendre 

• 



avec les cultivateurs,  par-devant le juge de pai-x de leur 
commune des conventions qui seront retenues par le gref- 
fier dudit tribunal sur un registre spécial, sans frais 

. jusqu'alors. 
Mais si Tune des parties requiert expédition des sus- 

dites conventions , elle paiera les irais portés au tarif en 
usage. — La durée du temps des conventions ne pourra 
être moindre que celle qu'il faudra pour jouir du fruit 
de leurs travaux. 

Art. 20. Dans le cas ci-dessus, ledit cultivateur ainsi 
engagé ne pourra quitter ladite habitation qu'après avoir 
prévenu trois mois d'avance le propriétaire ou fermier 
et en avoir mil la déclaration au juge de paix, en jus- 
tifiant sur quelle habitation il va s'attacher, ou s'il est 
devenu propriétaire. Alors le juge de paix ne prononcera 
qu'après en <#oir averti le propriétaire ou îe fermier,. 
et avoir essayé les moyens de conciliation, s*il y a lieu. 
Toutefois, le champ, aussitôt quitté, devra être en bon état. 

Art. 21. Les juges de paix ou leurs suppléants certi- 
fieront au Secrétaire d'État de l'intérieur, un mois après» 
la promulgation de la présente loi, le nombre des arran- 
gements , s'il y en a* qui sont ou qui seront pris sur 
ies diverses habitations de leurs communes respectives. 

n Art. 22. Les cultivateurs qui viendront au marché les jours 
de travail, devront avoir une permissipn par écrit des pro* 
molaires, fermiers ou des gérantyMlés habitations sur les- 
quelles ils Jjavaillent. Sont exceptés, les marchands de 
lait, de légumes , de fourrages , etc. , qui demeurent dans 
la rayon d'une lieue , des villes ,   bourgs. 

.ArtVîj&3.  Tout individu  qui sera arrêté et qui n'aurait 
(^wntracté aucun arrangement,  sera mis en prison pour 
uji/tncis. A l'expiration de sa détention, U sera tenu de 
contracter un arrangement, et dans le cas où il man- 
querait , il sera condamné, pour la première fois, à une 
détention de trois mois, et pour la seconde , de six mois, 

il paiera ea outre à la gendarmerie le prix de sa cap- 
ture, et travaillera aux travaux publics pendant sa détention. 

Art. 24. Les différends des cultivateurs à cultivateurs, 
ou  du cultivateur avec le propriétaire ou fermier seront 
portés devant le juge de, paix rural qui conciliera les par- 



ttesv ou sift né le peut, les effrarra devant Le juge, de 
faix de td^commu^pL^ 

Art; zo. Le propriétaire, fermier ou cultivateur qui 
aura porté des plaintes mensongères au juge de paix sera 
condamné n une amende de deux gourdes pour les culti- 
vateurs et de six gourdes pour les propriétaires ou jre|> 
miers , laquelle amende sera versée à là caisse commu- 
nale destinée à former des prix pour les cultivateurs 
les plus laborieux. 

Art. 26. Si les différends survenus entre les cuitîW- 
fceurs occasionnaient un mouvement sur les habitations, 
les propriétaires , fermiers ou gérants en instruiraient de 
suite le commandant militaire le plus à portée des dites 
habitations, ou la genaarmerie ; ledit commandant s'y 
transportera aussitôt et fera arrêter les pertubateurs, pour 
fre tjhuftiits devant le juge de paix. 

Art. 27. Celui qui aura provoqué le trouble par ses pa- 
roles ou actions sera traduit devant qui de droit et con- 
damné suivant k gravité dû délit et des circonstances à 
une peine qui nfe sera pas moindre d'un mois ni n'excédera 
un an d'emprisonnenlent. 

Art. 28. Tous les individus qui auront pris- part au 
trouble', seront condamnés aune détention qui ne sera 
|>as moindre d'un mois^i n'excédera six tojKT. 

Art. 29. Les juges de paix prononceront égalemeut la, 
peine de détention qui ne nourra excéder un mois, contre, 
tous les citoyens, qui trottineraient l'ordre, la police et, 
la discipline  qui doivent régner dans les habitations. 

Art. 30. Toutes les peines qui n'excéderont pas six 
mois de détention seront prononcées par lé'juge de paix, 
éi lorsqu'elles excéderôjài; ce Mme, tolu? les tribu«ij$C 
supérieurs. 

Art. 31. La gendarmerie sera aux ordres des comman- 
dants militaires et déférera aux réquisitions de»jugés de 
paix, pour ce qui est de létfn attributions. 

Art. 32, Les commandants de quartier ou section feront 
faire de fréquentes patrouilles sur les différentes habita- 
tions de leurs circonscriptions respectives, wincipalement 
aux iieures^^teâdniesto p$vail'  afin de s'J&iurerûfeXQr» 



ies arrêteront les vagabonds et les individus qui ne se- 
raient pas munis de permission de leur gérant pour s'ab- 
senter, et les feront traduire devant le juge de paix de la 
commune. 

Art. 33. Les permissions.4e s'absenter seront délitrles 
par les propriétaires ou les gérants des habitations , '«"îfc 
seront valables que dans l'étendue de la paroisse où sont 
situées lesdites habitations. Lorsque les cultivateurs s'ab- 
senteront de leur paroisse , ils seront tenus de se munir 
d'un passe-port des autorités constituées du chef lieu de 
leur domicile , à défaut cte quoi ,'tfs seront arrêtas et pujpJs 
comme il est dît dans l'article précédent. 

Art. S4. Les commandants de ijuàjrticr surveilleront, 
chacun en ce qui le concerne, à l'exécution de cette toî, 
et en rendront compte tous les mois aux autorites .supé- 
nètres. Ils auront soin, Ça outre , de les instruire , sur le.- 
champ, des événements extraordinaires. 

Art. 35. Deux mois avant la fête de l'Agriculture , les 
commandants de départements, d'arrondissements et de 
places, et les juges de paix désigneront au gouvernement 
celui des cultivateurs de leurs commandements respectife 
dont l'habitation aura été le mieux entretenue et cultivée, 
et celui-là recevra comme prix d'encouragement, le joup 
de la fête de l'Agriculture, une médaille portapl les attri- 
huts de l'Agriculture d'un côté i et de l'autre : Laborieux 
Cultivateur. 

Cette médaille sera d'argent» 
Art. 36vt Dans chaque commune, le jour de la fête de 

J^gHci|lture, il sera faitefooix parle juge de p.iix, le com- 
mandant de llf.place réunis, d'un enfant de sept à dix ans 
sur l'habitation le mieux cultivée, et appartenant à ceux des 
pères et mères qui se seraient le mieux distinguées par leur 
conduite afcpar leur assiduité au travail, lequel (Enfant sera 
rais à l'école nationale et entretenu aux frais du gouverne- 
ment?, pendant trois ans ju plus, et après ,*îï sera mis en 
apprentissage d'un art mécanique à son choix, par ordre du 
gouvernement, et si c'est une petite fille, on lui donnera 
un état convenable à son sexe. 

Art.,37. Les propriétaires , fermiers, ou leurs représjfeh- 
\*JH$ désigneront seuls tous les travaux de Sit halation, 



qui ne  pourront être  cependant que  pour la plus grande 
prospérité des cultures de ladite habitation» 

tu'i Be la Police urbitine. rô 

Art. 38. La ville du Port-au-Prince sera divisée en deux 
'fcectiousûjui seront dénommées*,section du Nord et section 
du Sud ;  chacune d'elles aura un commissaire  principal 
de police. ^ 

Art. 39. Chaque section sera partagée en six parties 
égales , sous les ordres d'un sous-commissaire. 

Art. 40. Chaque îletaura un commissaire d'îlet, sous les 
ordres d'un sous-commissaire de la section à laquelle il ap- 
partient ; ces sous-commissaires doivent être toujours per- 
manents a leurs postes. 

Les commissaires d'îlets, durant l'exercice de leurs fou- 
tions , sont exemplar! u service militaire ; ils sont nommés 
par le Secrétaire d'État de la police générale sur la recom- 
mandation du Conseil communal. Leurs fonctions durent un 
an , et ils sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 41. Les commfësaires d'îlets devant jouir du respect 
ties citoyens . porteront poUtjré ïaire connaître, à la bou- 
tonnière de l'habit, un ruban aux couleurs nationales. 

Art. 42. Il sera nommé un commissaire de police pour 
chacune des villes du Cap Haïtien, des Cayes, des Gonaï- 
ves, de Jérémie, d'Aquin, de Saint-Marc, du Port-dç-Çjïx, 
du Môle Saint-Nicolas,. (}e Jacmel, de TAnse-à-Veau et de 
l'Anse d'Hainault. 

11 leur sera adjoint autant de sous-commissaires que né- 
cessiteront la régularité et le besoin du service. 
'Art. 43. Les commissaires de police porteront l'habit 

bleu carré, boutons. Blanc*, avec deux lignes de galon blanc 
au colet, épée à poignée blanche, au côte,chapeau retapé 
avec des floches en argent, à grosses torsades. 

Les sous-commissaires porteront le même costume sans 
£aIon et le chapeau et dragonne à petites torsades. 

Art. 44. La personne des sous-commissaires, commissai- 
res et autres ofliciers de police est^jyiolable dans l'exercice 
de |éurs fonctions ; toutes les, menaces ou voies de fait, ô, 
cet égard, -jsenmt punies sur le jugement du juge de paix. 

M 
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si a'eiBt un bourgeois $ui les a commises, on par le commas 
dant de la place > si c'est un militaire-.' 

La peine ne pourra être moindre de huit gourdes, ni au- 
delà de cent gourdes d'amende, et d'un emprisonnement 
de quatre jours à trois mois, sans préjudice de la poursui- 
te criminelle, s'il y a lieu. 'jL. 

Art. 45. À chaque quatre îlets de l'une et de l'autre s?ç* 
tion de la Capitale , il y aura un corps de garde de police 
avec un certain nombre d'hommes de police et un sous* 
commissaire. 

Ils seront tenus de faire alternativement, jour et nuit, li. 
surveillance de la ville, en parcourant continuellement, 
jour et nuit, la voie publique. 

Art. 4$. "Chaque commissaire principal et chaque sous» 
commissaire dans toutes les villes de la République, où i\ 
fen sera nommé , sont tenus de porter sur eux un sifflet. 
Aussitôt qu'ils afftreront à un endroit où il y aura quelr 
que désordre à réprimer, quelqu'attroupement à disperser 
tra quelqu'arrestation à opérer, et qu'ils auront besoin de 
main-forte , ils donneront on coup de sifflet, et ie& postèç 
voisins Mirent accourir à ce signal. 

Art. 47.* Si dans les environs, il se trouve des poste^ 
militaires, ils seront tenus de prêter leur assistance. 

Art. 48. La police exerçant le droit de réquisition sur 
<tous les citoyens indistinctement, tous doivent concourir 
*reC «le au rétablissement de l'ordre et de la tranquillité 
publique, et nul ne peut sa réfuser d'obtempérer à. l'appej 
qu'elle lui aura fait en pareil cas;toute résistance ^ cej; 
appel es* réputée rébellioti^ ' 

AH. 49. Chaque coup de sifflet qui sera donné après, le 
premier dont parle l'article précédent, est une annonce que 

un?"' ?^^nt de pl&* ea Pms ipiminent, «.que chaque 
|J*ste*é6itenvoyer un plus grand nombre d*hoflïm^s armés. 

At.r 50» Ces commissaires de police, dans leurs sections 
respectives, empècfceront les ftxes ejj'lfcs, disputes et, toutes 
expressions ittjtrieuses et oléines j Mwfcont aux maisons 
publiques de jeux et auberges, aux boucheries, boulanfre'- 
ries et tous màrchaMs^iétuinauUs, tant sur les poids et me- 
ures que sur ley qua^tit^|Ù^^ soin du nettoiement 
9t-fm m l^ie4térruV$i6f yu^1-^ taga-us et ri^se^u^ e| ,-e 



ordonneront l'arrosement das rue$ dans les temps" de sé- 
cheresse. Ils défendront exactement tous jeux qui se prati- 
quent par les enfants et les gens désœuvrés, aux coins 
des rues et sur les places publiques. Ils déféreront aux 
réquisitions des Conseils communaux pour les cas ci- 
dessus. 

Art. 51. Tous agents, sous-commissaires et commissaires 
de police sont tenus d'observer et d'exécuter littéralement 
et ponctuellement, sous leur responsabilité personnelle, 
les instructions écrites et imprimées, émanées de la Se- 
otétairerle d'Etat de la police générale, en date du 14 mars 
1859 , dont coptes leur seront données. 

Art. 52. Tout citoyen qui aura refusé la charge de 
commissaire d'îlet, sans alléguer dès motifs plausibles 
agréés par les autorités . sera considéré comme mauvais 
-«itojren et inhabile à prétendre à aucune autre charge 
salariée, dans toute l'étendue de la République. 

Art. 53. Les commissaires de police sont tenus de veiller 
h ce que les personnes soumises aux droits de patentes 
se conforment aux lois y relatives: ils veilleront aussi à 
ce que les propriétaires acquittent les droits sur la valeur 
locative de leurs propriétés. 

D{$ obliga/U&ns des propriétaires t locatairts., auttèrgùtes t etck 

Art* 54, Sont tenus les propriétaires et locataires de (Jure, 
connaître aux commissaires et agents de police sur leur de- 
mande , les noms , sexe et professions de toutes les person- 
nes à qui ils donnent logement, et sous peine d'une amende 
d'une gourde à cinq gourdes inclusivement ; ejt'jt ces per- 
sonnes ne peuvent justifier <vune manière satis^iisante de 
leurs moyens d'existence , tes commissaires de police en 
feront leur rapport aux autorités qui observeront à leur 
égard ce que prescrivent les lois sur le vagabondage. 

Art. 55. Leà aubergistes et autres personnes tenant des 
chambres ou cabmetS, garnis, sont assujettis à faire les 
mêmes déclarations à l'égard des voyageurs et autres indi- 
vidus logeait chez eux et ceux, sous les peines Établie* 
au Code pénal. 

Il est expressément défendu de laisser libres dans les rues 
les $nes, jûulets, cbetauxl et bœufs. Lesafts tonîàiaux'se». 



rant conduits aux épaves;.il est égalemeitf défendu feltâbr 
ser libres dans les rues les cochons , caî*}â,, moutens, etc. 

Personne ne peut attacher dans les rues ou sous les ga- 
léi 
moi 

progfl 
souvent qu'il *era nécessaire , faire nettoyer les ruisseaux 
et canaux servant à l'égoût des eau#-et de faire balayer le 
devant de leurs maisons ou emplacements jusqu'au milieu 
de la rue. Les immondices seront enlevées de la manière 
qui sera prcscfli&pûr les règlements particuliers de chaque 
localhé.' 

Les places publiques et le devant des édifiées apparte- 
nant à l'état seront aux soins du commandant de la com- 
mune, appropriés par les forçats ou prisonniers, condamnés 
par causes de Vagabondage, larcin , ouangas, etc. 

Art. 57. Les bouchers , boulangers et pêcheurs se con- 
formeront au tarif qui sera établi par les autorités locales , 
suivant les mesures qu'elles auront prises, ou d'après^loi. 
arrêtés du gouvernement. A cet eflet, un commissaire de 
police sera affecté , chaque semaine , pour chacun des mar- 
chés, ftfin de veiller  au maintien des lois et règlements. 

Art. 58. Tout délinquant dans les cas prévus au prëce- 
dent article, sera puni par la confiscation des objets qu'il 
débitait en contravention aux léglements. 

Art. 59. En cas de concert arrêté entre les bouchers, 
les boulangers , et les pécheurs , soit pour soustraire aux 
règlements de police , soit pour priver le public des objets 
de consommation, les délinquants seront poursuivis par- 
"âiVant les tribunaux de police, et seront condamnés à un. 
<ra à six mois d'emprisonnement, 

\Jh la Gendarmerie, 

Art. 60. 11 sera organisé par ordre du Président d'Haïti, 
dans chaque commune, un corps de gendarmerie monté 
pour le service de la police des campagnes. 

Art. 61. Le mode de composition et la quantité d'hom- 
mes que doit avoir ce corps seront déterminés par arie0 
ultérieur du chef de l'Etat.     .***£ 

Art. fè. Pour £tïè officiers et sous offerers de genôja*- 

•M 



Il 

merié , il faut .towoir lire et écrire<} et jrOUJr de tous ses 
droits civils et politiques. 

Art* 63. 11 sera a (Tec te chaque semaine un nombre suffi- 
sant de gendarmes qui sera reparti parmi les différentes 
sections de la commune. 

Douze de ces gendarmes , commandés par un officier, » 
auront un poste au centre de lu section , sous la direction 
de l'officier qui la commande ; ils seront partagés en deux 
escouades; chaque escouade de gendarmes -, montés par- 
courra nuit et jour la voie publique, Jet sera renouvelée 
de six heures en six heures. àzv>aft 

ils inspecteront, en mêmeêé^&^IJ^^^ 
sureront du bon état de cloturc&jejtfappelleront rattqtjtior^ 
des propriétaires ou  fermiers sur les brèches qu'ils pour 
rent y remarquer. 

«^rt. 64. Clique mois, les irwpàQtdlurs ou sous u|toefc*^ 
HFetïîs d£cultur<ft$té$»$ iine^Urn^ej^,.$9i|teofa^de:L>é)Enc 
des diguea„, canaux et rrgoies , servant à arroser les habi- 
tations, exigeront que les propriétaires ou fermiers• fassen.' 
ouvrir ceux qui auraient é&<àMmés ou obstrués, et ferêfttt 
un rapport circonstancié de.leurs Qpérationsrau comman- 
dant de la commune» ; • 

11 leur e*t aussj^«n joint d'empêcker la destruction dys 
arbres de haute futaie et des bambous qui ombrageât les 
sources et rivières» 

Art. 65. Uoorsides jours de grâce , vendredi, samedi, et 
dimanche, tout individu qui sera rencontré sur les grands 
chemins sera tenu d'exhiber son permis, sinoo^ilseta con- 
duit au posté et expédié au commandant de la commune , 

-ieomme vagabond. ?£4> 
Art. 66. Tout individu ainsi artëié par la gendarmerie 

sera emprisonné et affecté aux travaux pb^rrcahde la com- 
mune , s'il Hé peut justifier qu'il est propriétaire , fermier 
ou de moitié sur une habitation en culture. 

Art. 67t Le service de la gendarmerie comprendra la po- 
lice des campagnes, la surveillance des cultures. Jp mam- 
tien de ft>rdre et de la tranqtuj^te publique , l'exécution 
des lois et oraQft^ances de justice, la sûreté ^eijoersoines 
erdës propriétés et la répression $u volet du vagaJLtotfdag^. 
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Art. 68. FJîI gendarmerie sera aux ordres d«s comman- 
dants d'arrondissements et de places» des juges de paix et 
de* commissaires du gouvernement, pour l'exéôèflon de 
leurs ordonnances. 

De ici Police armée» 

Aft. 69. II sera créé au Port-au-Prince ettKns les vfîîesr 
et bourgs, ci^après dénommés, un corps de policé armée r 
le corps de police dé la Capitale s1?,ra composé de deux 
«enté nommes. Là force effective de la police armée du 
Cap-Haïtien, des Cayes et des GonaShtes sera de cent honm 
mes pour chacune de ces dites vjlles. 

Pour les villes de Jacmel et de Jéfémie , il y aura une 
compagnie composée chacune de 60 hommes. 

Pour celles de St.-Marc, d'Aquin, de Port-de-Paix ,'& 
léogâne, du Petit'Goâve, de Mirt^ne, de l'Anse à-Veau 
et de PAnse-d'Hainault, il y aura-une compagnie de virtëi» 
cinq hommes, et pour les villes du Môle Saint-Nicolas, 
rfu Petit-Trou des Baradères et de la Grande-Rivière du 
Nord , une compagnie de douze hommes. 

Art 70. Dans les autres localités où il n'aurait pas été for- 
mé une compagnie de police armée , le èeiittnandant de Ja 
place eniferafaire le service par la gendarmerie du lieu; 

Art. 71. Le Président d'Haïti nommera le chef de la 
flplice armée. 

Art. 62. La ration hebdomadaire des hommes de police, 
sera le double de celle qui est payée aux autres troupes 
de ligne. 

Art. 73. Le service de la police est continuel et se fait 
de jour et de nuit ; les hommes affectés à ce service doi- 
vent être casernes et toujours prêts à se transporter par- 
tout où leur présence est requise, soit pour arrêter un 
coupable , soit pour réprimer un délit, soit pour dissiper 
un attroupement ou faire cesser un tumulte ou un scandale 
quelconque. 

Art. 74. La police'j'étant instituée pour le maintien de 
forâre et de la tranquillité intérieure, est revêtue^uu ca- 
ractère tjui iÉéit imposer le respect à tous Tefcitoyéns, 
et se conrpose d*hwmétes pères de faulBies et Se jeuhe> 
gen« de Comtes vie e*t "piœirrs» 



• 
Elle est sous les ordres immédiats des commissaires du 

gouvernement, des juges de poix, des commissaires et 
sous-commissaires dejpolice, des commandants jde places 
et d'arrondissements. 

Art. 75. La solde des officiels, et sons-officiers de la police 
.sera fixée par arrêté ultérieur du Président d'Haïti. 

Art. 76. Le costume des officiers et hommes de police 
sera le képi jaune avec tunique de drap bleu ayant le collet 
et parements jaunes avec des passe-poils de la même 
couleur, pantalon et guêtres blancs, briquet porté en ban- 
doulière avec giberne attachée à la ceinture avec un 
ceinturon de veau verni noir. Il sont armés de mousque- 
ton avec bayonnette-sabre. 

Art. 77. La présente loi abroge toutes dispositions de loi 
?ui lui sont, contraires ; elle sera publiée, imprimée et exé- 

utée à la diligence du Secrétaire d'Etatt de la police 
générale. 

Donné à la Maison nationale, du Port-au-Prince. le 13 
juillet 1859, an 56e. de l'Indepepdanee. 

Le président du Sénat, Hilake JEAN-PIERRE. 

tes secrétaires , S. TOUSSAINT , B.^INGLNAC. 

Donné à la Chambre des Représentants, au Port-au-Prin- 
ce , le 15 juillet 1859, an 56e. de l'Indépendance. 

Le président de la Chambre , PANAYOTY. 

Les Secrétaires y J. THéBAUD , Pre. ETHEART. 

AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE , 

Le PRéSIDENT D'HAïTI ordonne que la loi oi-dessus , du Corps kçgjv 
iatit, soit revêtue du sceau de la République ,  publiée et exécutée. 

Donné atf Palais national du Port-au-Prince, le 20 juillet 18.59 , an ofy. 
de l'Indépendance. 

GEPFRARD. 
Par le Président : 

Le Secrétaire d'Etat <fe kupofaœ générais, J&» t^kMOXflp. 



DEVOIRS 
Des commissaires de police 3 fc$ltow-<ommis.saireSi!dt&£immts- 

scares aVtlets , des officiers et agents de police. 

Les wmmissaires de police résideront, autant que pos- 
sible, drniâ le centre des villes, ils reçoivent les rapports 
dessous-commissaires et des commissaires d'îlets, s'éh* a 
tendent ajrec le Secretaire d'Eiat de la police generate,'^ 
pour les mesures que ces rapports pourront nécessiter , 
et s'occupent de toutes les ramifications de la police ur- 
baine. — Il leur sera assigné, toutes les semaines , un 
certain nombre dénommes de police pour leur prêter main- 
forte dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les commissaires d'îlets reçoivent des ordres des sous'- 
commissaircs, et ceux-ci, des commissaires de fSbliee ponr~ 
ce qutfaTrima leurs*fonctions;  étr took lesagents  de la 
force publique, sont tenus de se déférera leurs réquisitions. 

fjes attnuuffohs dé |a'.police urbaine consistent eivattri-. 
Initions de police générale/et attributions de ponce locateY 

Les.QlIrtftutions delà poli ee générale vJOjit : de" faire 
exécuter les fois et déetet* du' gouvernement; de eorvcotirir 
Avec lesautres agWitV (te rautojtfte supérieure à l'exécution 
des mesures de hûreté générale. 

Ces mesures sont ceHeftj fpJi sont prises par le gouvetk 
nement: tellçvsqnt, par exemple, les mesures sur les 
passe-porlfsf lis permis de route t les congés des militaires 
et marins, l'ttTTejW&tion des déserteurs cria venJIfcrdes pou- 
dres , le vagabondage, les prisons et la morale publique ; 
les attroupements, le:» réunions illicites, Les douanes, 
les cultes ,ye|e , etc. 

* Enfin de recliercber , les crimes ,-déltts et contraventions 
qi. iauront pôrlé atteÎBte aux personnes et aux pfopriétSsj. 
et qui sont punis par les lois générales de l'Etat, d'en 
dresser des procès-verbaux; d'arrêter et de conduire devant 
les magistrats compétente,les individus surpris en flagrant 
délit ou dénoncés par la clameur publique. 

Dans l'exercice de ces diverses fonctions de potice géné- 
rale , les commissaires et officiers de police sOnt sous les 
ordres non-seulement du Secrétaire d'Etat de la police 
générale, mais encore des commandants d'arrondissements, 
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de places (*t des autres magistrats chargés deTexécuticm 
de ces mesures. — Ces magistrats sont les juges de paix , 
les commissaires du gouvernement, les juges d'instruction 
et toutes autres personnes désignées par des lois spéciales. 
Les commissaires , officiers et agents de police ne doivent 
jamais oublier, quelle que soit la culpabilité des personnes 
arrêtées, qu'avant de les déposer dans les maisons de 
détention ou d'arrêt, ou dans le, s prisons, ils doivent, 
sous peine de puni!ions graves , les conduire soit derant 
lSlh des magistrats ci-dessus indiqués, soit devant le com* 
mandant de la place, suivant la nature du fait qui a. 
motivé l'arrestation. — Si cette arrestation a lieu pendant 
fljrrtuit, ils peuvent, dans ce cas seulement, déposer les 
personnes arrêtées au poste JftJBlus voisin, ou dans l'une 
(tes maisons de dépôt; nraij^ au jour, ils doivent Je» 
conduire par-devant Ptffde ces mêmes magistrats qui leur 
délivrera alors un Ordre d'arrêt ou d'emprisonnement, s'il 
jralieu. Cette précaution , pourtant, n'est pas indisptn^ 
s&ble , quand llndividû arrêté est déjà sous le coup d'une 
condamnation et s'est évadé des prisons. 

Les attributions de police locale sont : 
lo. D'exécûwr les mesures et arrêiés pris par Pau tori t£ 

pour le maintien de la salubrité , de la sûreté et de la tran- 
quillité publique ; 

^ 2« De veiller à tout Ce qui intéresse la sûreté et la commo- 
dité du passà'ge dans les rues, quais , places, promenades j 
routes , diemfnYet voies publiques ; — ce qui comprend le 
nettoiement, le balayage, l'enlèvement des encombrements, 
immondices , fumiers , verres cassés ; la démolition ou la 
réparation des bâtiments menaçant ruines; la suppression 
des objets portant, saillie sur la voie publique ; l'alignement 
des bâtiments: l'interdiction des jeux qui peûveqtblessîw* 
dans les rùevbn sur les places; la défense de ne rien expo- 
ser aux fenêtres ou autres parties des bâtimenfo qui puisse 
iraire paYi! Chtttë, et celle de ne rien jeter quiMisse tye$Sftï 
ou endommager Ies^assants ou causer des exhalajscns féd? 
des et nuisibles ; 

3o De réprimer tout ce qui peut troubler la tranquillité 
jmbfi jttK^eomme rixes et d&putes accompagnées d'ameuté 
ment dans les rues; tumulte excité dansées lieux (Tassem- 
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tjîég (publique ; formations des c«rpo?atfons ; r&Mrons ilflttj, 
'es; rassemblements d'ouvriers à l'effet de center le travail 
*tnTexiger augmentation de salaire; discours séditieux , 
écrits, placards tendant à porter les citoyens au désordre et 
^insurrection; batteries , injures, charivaris, marques 
*n|^ty*int *es Passants; attroupements et bruits nocturnes: 
ouverture , pendant la nuit, des maisons oà l'on donne ajètf 
a boire , S(fit à manger, soit à jouer ; travail des gens de 
marteaux à des heures indues, destinées au repqij; 

4<> De maintenir le bon ordre dans les endroits où il se fait 
de grands rassemblements d'hommes, tels que les marchés, 
halles, réjouissances, cérémonies publiques, égides , tem- 
ples,  spectacles,  bals, jeux,  cafés, Cabarets et autn*l 

•Jfeux publics/. 
5o. De rechercher et de firire arrêter les gens sans aveu et 

&$peets^ les mendiants, vagabonds, voyageurs sans passe- 
ports , déserteurs, escrocs ,  filous ; 

60. De surveiller la conduite des colporteurs, 4iseurs de 
tonne aventure, tireuses d« cartes , caprelatats et maenn- 
daîs ou faiseurs de ouangas ; 

7o. De s'opposer à l'établissement des loteries parti- 
culières ; de jeux de hasard ; de maisons de prêt sur nan- 
tissements ou gages non autorisés y^( 

8°. D'empêcher l'exercice de la profession de médecin, 
chirurgien , sage-femme, pharmacien, à ceux ou (pelles 
qui ne seraient pas, légalement admis à exercer ces pro- 
fessions , d'arrêter toute distribution de remèdes secrets , 
raîte sans l'approbation du gouvernement; 

k 9ô. De porter l'inspection sur la fidélité du débit des den- 
rées qui se vendent au poids ou à la mesure, et sur la salu- 
brité des boissons et comestibles exposés en vçnte ; 

K De faire exécuter les lois concernant les pol^s et me* 
sures ; la garantie des matières d'or et d'argent, J$s pfiten- 

'<ès , la vente des poisons , dos armes, des poudres, ainsi 
jjjïie celles qui ont ^rait aux professjops qui intéressent la 
«Ùreté et ia tranquillité publique ; 

II©. DejfréVenir et de faire cesser , par des précautions 
corjWMwble^ les accidents, fléai^ calamiteux, tels ^oue 
tes incendies, le brigandage $k pufege, jhes épidémies et 
fes maladies -contagieuses ; * 
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A$P^D'obvier aux événementfàcliefil0^t^io^niH*hf^tT< 
ÇÇeasionnés. par des insensés ou desfurieux laisjésjeii li- 
berté ; par la devastation d'anjrnftux malfaiiftgfs'-otî jpt& 
ces , par la rapidité deupgqvuux ou des voitures ; 

13o. De faire respecter les mœurs et-fa décence ; de sur- 
veiller les maisons publi^u^s, empéeÈMpt tevetiiède«ffl> 
Vres , chansons , tableaux et gravures obscèiN^J J" 

14o. Dp,prendre soin à Ja conservation: des monuriiërrts:# 
édifices j-Dromenades et endroits publics; i 
^ïpy^Ç, faire olDserver l'orage et la déeeniï^trâg^ ^ 

^mations ët^çjRçinonies religieuses ; 
; 16o. tjfjlf prévenir l^i^lubritéqjiiipourwiit tester des 
«eux de sépulture , de <os&e d'aisance, de olbolÇUès, 
de marais et autres lieux infects; 

l^ft'entfetenir enjjjpn état les puits, le& pompes, les 
fontaines et les abreuvoirs publics ; 

\&?>. De fair'ft Saisir les marchandises et armes prohibées 

19°. D'indiquer aux administrateurs les réparations , 
1 Changements et constructions qu^ts croiront né«fcssarïé% 
à la sûreté ou à la salujw-ité des maisons de dépôt ou èk 
détention, corps de-gayde , des porjjpejs, mâchantes et^Ktëri^ 
stfes d'jjpcendies, de*, halles et marçjîôs y des tfàtèlfes et 
égotits; ,des fontaines , regards, conduits, des ponts , des 
quais et des abreuvoirs • Sb 

20o. De protéger les porteurs de contrainte poli* deaîefcfc 
publics, et execution des maridements de Injustice; 

2lo. De se temrà poitée^esrajiçt^lementsd'hommcs, 
tels que marchés , fêtes , théâtres et cérémonie.pubBàué*; 

22o. De Rassurer de la personn&de toufc étranger c^rcu- 
$lnt dans Tintériçur de la ville , sans passe-port, ou sans 
permis conforme à la loi; 

23o. De visiter les auberges, cabarets, cafés et antres 
maisons, ouvertes au public, même pendant la^nuit itfjfr 
qu'à i*çfepre où ladites maisons doivent être fermées 
d'après les règlements de police, pour y faire la recher- 
che des personnes qui leur auront été signées, ou dont 
Varresiation aurait été. 0Td&a&ê$ par l'autorité supérieure. 

Les commissaires et officiers de police sont avertis qu'ils 
ne jeûvent user du droit que leur donne L'arête piègent 
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guStféçJa plus grandeHûfircompeottôn, £« <pTe(kns aucun 
C|?-' !ls.ne d,evr<*t» «MwPtesisttoce de Vii$êe% magistral 
dcja indiqués, s'introduire dans le domicile des citoyens. 

Chaque commissaire de police devra avoir , dans sa de- 
meure, un appartement pour recevoir le public et donner 
audience : *et appartement-sera désigné dan* les actes et 
procès-verbaux sous la dénomination de tufreau de police. 

Les commissaires de police doivent se faire faire deux 
lois jaar jour, mn*jàriet;soir, par les sous-commissaires et 
jes commissaires dilèts, un rapport verbal du résultat de 
Jeui surveillance; ils transmettront eux-mêmes ces rapports 
et le-#esuilat de leur propre surveillance , tous les matins, 
par écrit,, aux Commandante de place et de commune. 

Les commissaires d'îfafe «ont tenus d'avoir un registre 
PttsÇW*4j:rit% les noms et prénoms de tous les individus 
nui habitent leur îlet, avec la désignation de leurs qualité» 
«a locataires, fermiers ou propriétaires, ainsf'ôue de leur 
genre d'industrie ou de leurs professions. Indépendamment 
dec* registre, les commissaires d'îlets doivent encore en 
«voir un autr#Tteils consigneront, jour par jour, le nom 
de loua les étrangers ou voyageurs qui viennent prend» 
logement dans leur îlet, et de tous ceux qui en sortent'; 
un extrait de ce registre sera envufè, chaque matin , par 
Je commissaire rtïtlet au sous*commîssaire dont il relève, 
et te dernier l'envoie , à. son Jour, au comnthfeaire prince- 
ly* qui est tenu d'en faire le rapport, tous les johis, au 
Secretaire d'Etat de la poliee générale. 

Ces registre» «ont reproduits chez les sous commissaire* 
$4$fMQmmissairès^nftcipaux qui, en outre, devront a vow 
~H£ registre où seront consignés, par^dr¥tfé date, les noms, 
et prénom&de tous Jeevoyageurs qui entrent dans la ville eî 
de ceux qui en sortent. Tous les citoyens iadistiMement 
eont'lenus xle fai»<pTteer leur permis , parole commissaire 
4Pfmcipal4-de'police , tant pour l'aller que pour lo retour. 

La surfettlance doit être active et incessante; elle doè 
otreJft même pendant la nuit que pendant le jour; en co£ 
fcéquence, les commissaires devront s'entendre avec les 
KOus-ftfrmjBissnires et commissaires d'ilets pour réhaHir 
également entr'cux l'exercice de çekie surveillance. 

^•W*fhéis^|^^ri5fùseiitift^BWImiç réî}ûîàïîon9 dels 
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commfcsmf&s de poitee, sotiscommissaiferet commissaires 
d'îlets, les requérants devront immédiatement dresser%ûro- 
cès* verbal du refus et l'adresser aux commandants de place. 

Les commissaires et les corps de police urbaine exercer 
ront leurs fonctions sous l'autorité des commandants de 
glace, et la.surveillanceimmediate duSecrétaire d'Etat de 
«•police générale. 

Ils seront aussi subordonnés au juge dé paix , aux com- 
missaires du gouvernement, aux juges d'instruction, pour 
ce qui concerne leurs attributions de police generate» 

Aux commissaires de pouce seront subordonnés les sous- 
commissaires, les officiers, sous officiers et agents de police. 

Les commissaires d'îlets sont en relation directe avec tes 
commissaires de police, et auront droit de. réquisition sur 
les agents de police. Les commissaires indiqueront leur 
éesaeure par une enseigne sur laquelle sera inscrite I'îQS- 
çrfption commissaire de police et par une lanterne qu* 
porteça la même inscription sur les deux faces latérales, 
et qui devra rester éclairée depuis huit heures du soïfr 
jusqu'à quatre heures et demie du matin. 

Les commissaires de police porteront Tliabit bleu carré, 
boutons blancs , avec deux lignes de galon blanc, au pôllet,. 
épée à poignée btonche , au côté.  Les sous-commissaires 
porteront le même costume , sans galon , les commissaires 
d'îlets porteront un ruban aux couleurs nationales , atta-* 
ché à une des boutonnières de l'habit. 

Le commissaire de police du Port-au-Prince , jouir.1 d'un 
traitement de cent cinquante gourdes par mois. 

Les sous commissaires auront quatre-vingts gourdes. 
Les commissaires de police pour chacune des villes du 

•Cap Haïtien, des Cayes et des Gonaïves, auront cent 
gourdes par mois. 

Les sou s-commissaires des mômes villes auront soixante" 
^ourdçs par mois. I 

Les commissaires1 $Je police de Jacmel, de Jérémie, 
d'Yquin et de Saiat-Marc auront soixante gourdes par 
mois. 

Cm* du Port de-PafxnÈtTMôle St.^îcolasJ&XéoganX 
du Petit-Gbâve, de IVÏtfl^oane , deTÂnBe-^-Vèau et de 
l%QBe-d;Hainaurt auront cmouante gourdes par mois. 
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. Lék iigeîîtf $e police des autres communes auront qua^ 
r|ijite gourdes par mois. 

Les présentes instructions seront rigoureusement suivies 
jusqu'à ce que la législature donne au pays des lois sur la 
police urbaine. Leur exécution pleine et entière est placée 
sous la responsabilité personnelle des commandants de 
place et sous la surveillance immédiate du Secrétaire d'Etat 
çfe la police générale.        v* s 

Secritaiferie dJBtfit de la police gênèmU* 

<*>MwW»W»^»i yi .. jyj*— 

Rfim&ritoée as* Çayes > — fap^riqwifl* »aifeji8let 1 
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